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RAPPORT DE MISSION 

Du 17 au 24 FEVRIER 1991, une mission conjointe de 

de MDM et du ~ffiAP, s'est rendue au KURDISTAN turc. 

Cette mission avait pour but de constater, d'une part, 

la situation des populations kurdes turques au regard des Droits 

de l'Homme et, d'autre part, de se rendre compte de l'évolution -, 

sort des réfugiés kurdes d'I~~ victimes des armes chimiques en 

AOUT 1988 et résidant dans des camps depuis cette époque et, enfi~, 

d'une façon plus générale, de mesurer les incidences de la guerre 

du Golfe sur les populations de la région. 

L'accomplissement de cette mission a été rendu particu­

lièr~~ent difficile par l'attitude des autorités turques qui-nous 

ont soumis à une surveillance policière permanente se traduisant 

même, dans la ville de MARDIN, par une consignation dans un hôtel 

sans possibilité de contact avec la population et qui ne nous ont 

pas permis de visiter le camp de réfugiés kurdes d'IRAK qui se 

trouve à proximité de cette ville. 

Il ne nous a pas été possible, malgré notre demande, de 

rencontrer les autorités préfectorales qui siègent à DIYARBAKIR. 

Par ailleurs, nous n'avons pu circuler librement et nous. 

rendre à CIZRE, comme nous en avions l'intention, les seules villes 
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auxquelles nous ayons eu accès, à part DIYARBAKIR1 capitale àu 

Kurdistan t'.J.rc, étant MARDI'N et BATM.AN. 

Ceci étant, nous sommes en mesure, en àépit àes obstacles 

rencontrés sur place pour mener à bien cette mission, àe rappor~~~ 

un certain nombre à'informations qui confirment les violations ë.2s 

Droits àe l'Homme commises au Kurdistan par les.autorités turques. 

I.- LES DROITS DE L'HOMME AU KURDIST~~ TURC -

Un état à' exception a été instauré au Kurdistan turc àep;.!.:...::; 

le mois à'OCTOBRE 1987 qui confère les pleins pouvoirs au Préfet 

de région pour restreindre toutes les libertés. 

Ce régime a été encore renforcé au mois de ~~S 1990 par 

la promulgation àu Décret-Loi 430 qui aggrave l'arbitraire des auto­

rités turques sans aucune protection judiciaire des citoyens_ 

A. DEPORTATION DE POPULATIONS ---------------------------

La plus grave àe ces atteintes aux libertés concerne le 

déplacement massif et forcé de populations villageoises qui refusent 

de collaborer avec les autorités dans leur lutte contre la guérilla 

indépendantiste àu P.K.K. 

Ainsi, par exemple, dans la seule région àe SIRNAK1 27 vil­

lages ont été détruits en 1990 et les villageois chassés et contraint 
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à l'exil dans la région de PAZARCYK (province de Kahramanmaras), 

hors Kurdistan. 

Ces banissements concernent toute la région et la liste 

serait trop longue des villages rasés. 

Les destructions de villages entraînent, bien entendu, la 

spoliation des paysans de tous leurs biens sans aucune indemnité 

de la part du C~uvernement turc. 

D'après l'Association des Droits de l'Homme de la ville 

de BAT~~N, qui est particulièrement active, plus de 700 paysans 

kurdes ont été ainsi spoliés de leur terre pour la seule année 1989 

et sont venus se réfugier à BATMlu~ dans des conditions infiniment 

précaire (sans travail, sans logement, sans protection contre les 

arrestations arbitraires) quand ils ne vivent pas sous la tente. ' 

Pour mener à bien son projet de déportation des popula­

tions vers les grandes villes de l'ouest, les autorités turques 

s'appuient sur les Agahas,. gros propriétaires fonciers d'orig~ne 

kurde représentant 1% de la population et principaux collaborateurs 

du régime. 

Ces déportations sont une véritable tragédie pour les vil­

lageois kurdes dépouillés de tous leurs biens et condamnés à une 

existence précaire dans les grands centres urbains, souvent à l'ex­

térieur du Kurdistan. 

Enfin, la réalisation du projet d'Anatolie du Sud-Est (GAP) 

(barrage hydroélectrique) dans la région d'URFA entraînera inévita­

blement la déportation de plus de 200.000 kurdes. 
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B. P~ISON - TORTURE - ENF~flTS ---------------------------
Il y aurait à l'heure actuelle environ 5.000 prisonniers 

politiques d'origine kurde dans lesprisons sur l'ensemble du terri­

toire turc pour propagande séparatiste. 

Pour la seule région de DIYARBAKIR environ 300 personnes 

seraient en prison pour délit d'opinion en FEVRIER 1991 (prison de 

DIYARBAKIR, de I1ALATYA et de BIAZIG) . 

Toute personne interpellée subit tortures et sévices lors 

d.e son inter.:-ogatoire, y compris les mineurs de moins de 16 ans. 

105 enfants de moins de 16 ans (certains ont 12-13 ans) 

sont actuella~ent en prison depuis plusieurs mois dans la région 

de DIYARBAKIR sur simple présomption de sympathie familiale pour le 

P.K.K. et risquent de fortes condamnations pouvant aller jusqu'au 

prononcé de la peine de mort, même si celle-ci n'est pas appliquée 

depuis 1984 (selon le témoignage de deux de leurs avocats, Me 

MUSTAFA OZER, FEVZI FEZNEDAROGLIS). 

Les enfants ne sont pas séparés des adultes lors de leur 

incarcération et les conditions de détention sont excessiva~ent 

dégradantes puisqu'il n'est pas rara que 15 personne cohabitent 

dans une cellue de moins de 10 m2. 

La situation des enfants kurdes actuella~ent incarcérés 

constitue une violation flagrante de. la Convention relative aux 

Droits de l'Enfant adoptée à l'unanL~ité par l'Assemblée Générale 

des Nations Unies le 20 NOVEMBRE 1989, et en particulier l'article 

37 de cette Chartre.,.-

Il serait indispensable que l'organisation des Nations 

Unies, gardienne de la Convention, intervienne énergiqua~ent auprès 

de la TURQuiE· (qui en est signataire) pour qu'il soit mis un terme 

à ces graves violations., 
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D'une façon plus générale, les arrestations sont suivies 

de tortures infligées par les forces de police qui ont toute latituë 

pour accomplir leur besogne puisque le délai de garde à vue a été 

porté à 45 jours au Kurdistan sans qu'à aucun moment la personne 

arrêtée puisse être assistée d'un avocat ou avoir le moindre contac~ 

avec sa famille pendant ce délai., 

Lors de notre entretien avec l'Association des Droits de 

l'Homme de BATMAN, nous avons pu rencontrer un certain nombre de 

victimes de sévices et, notamment M. Adlig ZEKI, 45 ans, interpellé 

dans la ville de SIIRT qui nous a fait le récit de sa garde à vue 

qui remonte à 1988. Durant 3 jours et 3 nuits, il est resté debout, 

entravé, les yeux bandés et sans alimentation. Ensuite, pendant 

27 jours, M. ZEKI a subi de multiples tortures jet d'eau glacée, 

électricité dans les doigts et les orteils, dans les testicules, 

pendaison au mur par les pieds, fixation à une planche de bois, 

coups sur la plante dès pieds avec obligation, les pieds une fois 

en sang, de marcher sur du sel, etc ... 

Au bout d'un mois de garde à vue, M. ZEKI a été relâché 

sans autre forme de procès. 

Beaucoup d'autres témoignages nous ont été donnés à BATMAN 

au siège du Parti HEP (Halkin Emek Partisi) sur les mauvais traite­

-ments, dont ce-lui--du Ma-ire-de- CETINKAYA, expulsé- de-- sorr village en-

1985 comme 700 autres personnes. 

Tous ont été systématiquement battus et torturés après 

avoir vu leur maison rasée et leurs récoltes incendiées. 

Nous annexons au présent rapport le témoignage de M. Sefik 

KISRAK qui est absolument conforme à tous les récits que nou~ avons 

entendus (annexe n° 1) et le rapport sur les violations des Droits 

de l'Hamme au Kurdistan. rédigé par un certain nombre de personnalité 

locales (annexe n° 2) . 
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Le plus souvent, ces interpellations ont un rôle d'intL~i­

dation et les personnes sont =elâchées au bout de quelques jours 

sans avoir été présentées à un magistrat. 

Les charges qui pèse contre elles sont inexistantes et la 

seule infraction qui leur est reprochée est d'être kurde et de refu­

ser de collaborer avec la police politique. 

M. Süleyman ERGIN, père de 8 enfants, originaire du village 

de Kirhar (région de SIIRT) a été arrêté le jour où nous étions à 

BATMAN au pied du :siège de l'Association de Défense des Droits de 

l'Homme pour le seul motif au'il désirait nous livrer le témoignage 

des violences qu'il a subies. 

De même, toujours à BAT~1AN, les personnes qui avaient ren­

contré, quelques jours avant notre arrivée, des journalistes de Der 

Spigel ont été arrêtées -et naturella~ent battues- dès le lendemain. 

La situation décrite à BAT~·1fu'1 est encore plus grave dans 

d'autres régions du Kurdistan, par exemple à HAKKARI. 

L'armée et la police politique (TEAM SPECIALS) se p~et­

tent toutes les exactions dans les villages. Nous avons reçu plu­

sieurs témoignages de sévices sexuels sur les fa~es kurdes. 

Enfin, à l'occasion d'affronta~ents entre guérilla du P.K.K 

et- contre-guérilia (armée, police, milice), les militants kurdes ap­

préhendés sont abattus sur le champ et les corps ne sont jamais ren­

dus aux familles. 

Outre l'exode. des populations villageoises kurdes et les 

brutalités policières~ l'état d'exception qui prévaut au Kurdistan 

a conduit à l'installation d'une juridiction spéciale, sorte de 
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Cour de Sûreté de l'Etat, devant laquelle la détention préventive 

peut durer plusieurs années sans jugement. 

N9~_s_ avons rencont=.é- plusieurs personnes récemment libé-· 

rées de prison après de longues périodes d'incarcération pour délit 

d'opinion et, notamment Mme Sakine CANSIZ (12 ans de prison) et 

M. Ismail BESIKCI, Universitaire turc, qui a milité pour la cause 

kurde par son action et ses écrits, a fait plus de 10 ans de pri­

son et qui vient d'êt=e à nouveau ar=êté ces jours-ci, ou encore 

Mme Leyla ZANA, épouse de l'ancien ~1aire de DIYARBP....KIR, condamné 

à 24 ans de prison. 

M. BESIKCI nous a confirmé aue cette répression systéma­

tique du Gouverne.rnent turc s'expliquait par la prise de conscience, 

à partir de 1980, de leur identité culturelle par les populations 

kurdes et ce, de façon profonde, puisque le mouve.rnent de guérilla 

a gagné le peuple des campagnes et pris la forme d'une révolte 

paysanne.-

Jusqu'à la fin de l'Empire Ottoman, les kurdes pouvaient 

parler leur langue et disposer de journaux, mais depuis les années 

1920, le Gouvernement turc s'est employé à nier toute spécificité 

culturelle kurde. 

La presse est naturellement muselée et le seul journal 

turc qui rend compte des exactions commises vis à vis de la popula­

tion kurde, ULKE, est constamment saisi, comme il l'a d'ailleurs 

été le jour de notre arrivée à IST~ffiUL parce qu'il faisait réfé­

rence, dans sa Une, à l'autonomie qui avait été promise au Kurdista 

en 1923. 

Depuis notre départ, de~ manifestations spontanées de pro· 

testation contre les conditions de vie et les mauvais traitements 
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subis par la population, qui se sont déroulées à SIRNAK le 28 FEVRI~ 

et à IDIL le 4 MARS, ont fait de nombreuses victimes puisque l'armée 

n'a pas hésité à tirer sur la foule. 

II.- LA SITUATION DANS LES C~~S DE REFUGIES KURDES IRAKIENS -

Il existe trois camps de réfugiés kurdes d'Irak, 

DIYARBAKIR, M.A.RDIN et HUS. 

Ces camps ont été ouverts en SEPTEMBRE 1988, à la suite 

des bombardements chimiques qui ont frappé les populations kurdes 

d'IRAK. 

Leurs villages ont été entièrement détruits et ces réfu­

giés ont franchi la frontière entre l'IRAK et la TURQUIE, à partir 

du 25 AOUT 1988. 

Actuellement, le camp de DIYARBAKIR compte 11.300 réfugiés, 

celui de MARDIN 12.000 et celui de MUS 4.700. 

Un certain nombre d'entre eux_ sont retourné~ en_ I_~-~- ~-'_.::tu-: 

tres ont trouvé l'exil en IR~ ou en EUROPE. 

Il faut insister sur le fait que les autorités turques, de 

concert avec le Gouvernement irakien, ont contraint au retour de 

nombreux réfugiés, jusqu'au déclenchement de la guerre du Golfe. 

Nous n'avons pu pénétrer dans ces camps et nous ne pouvons 

donc que rapporter les: témoignages qui. nous ont été donnés. 
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Les camps sont soumis à une censure générale, ils sont 

sous surveillance policière ou militaire et entourés de barbelés. 

Il n'y a que dans le camp de DIYARBAKIR que les sorties 

soient autorisées dans la journée de 6 heures à 17-heures. 

Une école de langue kurde avait été ouverte il y a 4 mois 

par les résidents du camp qui a été aussitôt fermée par les auto­

rités turques. 

Le 1er FEVRIER 1989, se produisait à DIYARBAKIR un empoi­

sonnement par le pain que les réfugiés considèrent comme délibéré­

ment orchestré. 

Plusieurs centaines de personnes ont été malades, dont 

384 enfants. 

Deux manifestations de protestation contre ces faits ont 

été organisées à DIYARBAKIR en signe de solidarité par la communautÉ 

kurde qui ont été réprimées et ont entraîné 31 arrestations._ 

Actuellement, en FEVRIER 1991, 300 personnes sont malades 

dans le seul camp de DIYARBAKIR où ne travaillent que 4 médecins 

et 12 infirmières d'origine tur~e. 

Les réfugiés ont résidé sous la tente jusqu'en NOVEMBRE 198 

époque à laquelle ils ont été transférés dans des bâtiments "en dur" 

Durant les quatre premiers mois (Septa~re à Décembre 1988) 

190 enfants de 0 à 5 ans seraient décédés. 

Dans le camp d~ MUS, et durant cette même période, 400 en­

fants seraient mort~~ 250 dans celui da MARDIN. 
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Les fatigues endurées, la malnutrition, la dysenterie, les 

conditions climatiques très rudes (glaciales en hiver, caniculaires 

en été) sont à l'origine de cette grave mortalité infantile. 

Pendant l'hiver 1989, 200 enfants seraient morts de la 

rougeole dans le camp de DIYARBAKIR. 

Le camp de HUS, bien qu'en dur, semble celui dans lequel 

les conditions de vie sont les plus insupportables avec un seul 

médecin pour:près de 5.000 Réfugiés. 

Une manifestation de protestation dans le camp contre 

celles-ci a été violemment réprimée en JUILLET 1990. 

Dans les camps de DIYARBAKIR et de MUS, 25 à 35 personnes 

occupent un espace de 40 à 50 rn2, cependant qu'à ~~IN les 12.000 

réfugiés vivent encore sous la tente. 

Partout, la promiscuité et les nuisances sont insupporta­

bles et la nourriture, fournie par les autorités turques, in~ffi­

sante et de très mauvaise qualité. 

On distribue à MARDIN 1 litre de lait par enfant et par moi 

En général, pour 30 personnes et pour une durée. de 20 jours 

les réfugiés reçoivent : 25 kg de riz, 25 kg de sucre, 2 kg et demi 

de thé, 16 kg de graisse, 4 kg d'olives, 4 kg de viande (exclusive­

ment du. poulet), 40 kg de pommes de terre, aucun fruit ni autres 

légumes. 

Lors de notre passage dans la ville de MARDIN, nous avons r 

c0ntré une délégation française composée d'un membre de l'ambassade 
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de France à ANKARA, M. DJACOVIC et du Dr TISSOT, du Secrétariat 

d'Etat à l'Action Humanitaire, qui procèdait à l'acha~inement vers 

la France de 48 réfugiés kurdes du camp. 

335 personnes en 1989 et 100 autres en 1990 ont trouvé 

ainsi asile en France à la suite d'un accord bilatéral passé entre 

la France et la Turquie. 

Curieusement, ni le Haut Commissariat aux Réfugiés de 

l'O.N.U., ni la Croix-Rouge Internationale, ne sont venus effica­

cement en aide aux réfugiés kurdes d'Irak, internés dans les camps 

de DIYARBAKIR, de MUS et de MARDIN. 

Nous estimons donc indispensable qu'une Commission d'éva­

luation internationale soit mise sur pied pour vérifier en toute 

objectivité la situation des réfugiés de ces camps au plan humani­

taire. 

III.- LES CONSEQUENCES DE LA GUERRE. DU GOLFE SUR LA SITUATION AU 

KURDTSTAN TURC -

La guerre du Golfe a évida~ent intensifié la présence mi­

-litaire-turque-au· Kurdistan au risque de la pérenniser. 

Cette présence militaire participe à la répression menée 

vis à vis des populations kurdes en Turquie. 

Le 25 JANVIER 1991 deux manifestations contre la guerre et 

contre la répression à BAT~ÀN et à TATVAN, ont été sévèrement répri­

mées par les. "TEAM SPECIALS ,. de la police turque et ont entraîné 
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deux morts (Abdullah OKUYUCU et Mecit KAPLAN) et plus de JO blessé~ 

par balles. 

Depuis l'invasion du KO~ŒIT, s'est développée dans la po­

pulation kurde une véritable psychose de l'emoloi des armes chimie~ 

par le Gouvernement turc. 

Enfin, depuis le 1ï JANVIER 1991, environ 200 irakiens, 

dont des déserteurs, kurdes et non kurdes, franchissaient quoti­

diennement la frontière: entre l'IRAK et la TtJRQUI:=:, regroupés dans 

deux centres d'hébergement provisoire (H..i\K:K;<.RI et T.'\TVAN) dans des 

conditions aussi précaires que celles aui pré•ralent dans les camps 

de réfugiés précités. 

fh-{_ !2.~ 

n,. DQ~~ 
n- Ru~ 

P.J. Annexes 1 et 2 

FAIT à PARIS, 
le 25 MARS 1991. 

Mo rv co n.Jrr;_ ~ ~ F~ 1+ 

\SENtOET\ \ pou.-'-- M- \)_ M 
hE RI t:ll)( pou.J·t- -B._ M. R.A. P 



ANNEXE n° 1 

A LA PRESIDENCE DE LA SECTION DE L'ASSDC!AïiON DES DROITS DE L'HOMr·1E 
BATMAN 

Le Oô.O 1.1991. ew< elentours de 10h30, e!ors que j'étais en train de lev\::i 
rnon vélo dans le ttalc:on. quelqu'un qui faisait partie de J'équipe spéciale 
cornposée de 20-30 personnes s'est discrètement approché de m01. i1 m'e appui 
le cenon de son erme contre le gorge et ils m'ont entré de force ô l'intérieur de 
le rneJ~:on. A ce moment lè. me iemme et-mes enfant~: dormaient. -Avant que J8 ne 
trr>tt••ü l'-,-.,-.;:.c-1··-·t·· o·e Jour dr-·rr;:.rd·r d'ouun·r-J<> p·rt·e 1Jc· ont ec-c·><t!e·· dü cec·c-.::.r- Jd-·~1 U•.f:,: ·-· ! L.I_ . ._ .. ...J._I ~·1' • 1 '-· r::: lu 1 e y u u ·' 1 ·-· ·v-·u~ . '-" .J-*'-' 

porte i 1::: ont ca~:sé 1 e porte e 1 or~: que me f erra·ne et mes enf ents essayaient. de 
~:'haDi11er en vitesse et ils y sont entré~:. Ils ont perquisitionné partout. Ils ont 
réve111é rnêrne no::: enfents qui dormaient. dans le tterceeu et ii~: l'ont fouille. Ils 
or1t cornrnencé ô rnt:- Dettre par les crosse:::. En nous sortent au :jehors de c:t"tez 
nou:::, il::: nou:=: ont e.rnberqué dans un te:.:i et nous ev ons été ernenés eu 
,...,·.rr··rr-·i r-c-;;.t-i >=<+ de. p.-.+ tYlô'"• rJ· .-.v;:.r t 1 e p r r• -. i 1 C· .-- '- r•t b""ndé. 'rer· I'P.LJV p+ ,...,..! ·, •• -1. ~... .. _:, , i, j ; ! ·=· ._. •..J l ! w ._ ._. ._. L.J ;: :_ , , , , . '- r:: • u 1 .. • J ,_ t , • , ._. • r 1 u. , .. ~~ ._. . ..:· ~ _. fi __ '" , , _., t 

€!tn!-e 11::: nou::: ont rn;::: dens de~: c:ellules et i1s nou~: ont emené l'un eprè::: J'autre 
À ',•A t_:_-:•,-t_u•,-r-_·:. i·. ,-,-,nn tr-qn- l.'tc· rr·I'L-tnt riP.r(I""'-IUiR (lfl é..t_;::.';.+ of ,-n··, 1·1 c·p î""'~L·t··,Ait t--1!Jc-tô 1."" 
- - - r""""'. 1 1 - . • - ·-~ ~_.. 1 .t ·-· f 1 - ,_, '.J' u 1 -· - .. '-· ~ •.. ~ ~ ·- ._.. 1 ..... -· -· u . 1 ..J 1 •.. ! 1 - ._. - 1 '..J 

l·. - ,-- :... 1 . i 1 • + ! 1 - .-- • - t" -' rr- Cl.- "",.. ~ dr. v 1. - ' ~ r r"- .. - r·- ··r - ,. - \!" r t --,-1,-1 i lj-u ,... ô c -! ,-. i P. r· - ... ; -: : ... _ ij! au·-~ . ·-~ :.. . t • :: , r l u, ~ :_ , { t._., : u ._: 1:! ç. ~ u ; t!, , r, tl ; ~ r :, 1 e u ~ . tl 1 ._ r • _ , ·-· --· t .J J _. 1 e u ; ::: 
r.:=.·:· l ',--n!i"-,-1+ d- i···1·J·:·+:::.f~ l:···;=.r~hulut Ctar-t rl~-rr·6 li'- 1·- r-:c c-~· .. ·~..;·:· rr·-·:· 11-c- ,-6rrt·;::·r·c.-;.. .. _,._ .. t';,._., .J'·- •..;t' : ,1_ ·-• ,_,_. 1 y •··.Y ._.,_1 _ .._ •. 1•. L•J 1 J._. 1.., -~t' _.t' 1-_. vU, Y 1--' ;..••J·.• 1:'-.• • '-·t..l J, •·-·'='~· 

1je. 1ew- ~~ue::;tion, ils n-:'ont déshatti11é tout nu et rn'ont attaché des deu:,: petit~: 
.-i-; n1 - - • -<- r ·- t· -- · ·- :: 1':: 1-,.. t rl· c1· t:: 1 ':: 1-- t n n••- "tJi ,-- '- e·· t:: a·::,....~-- rn:: - :: t ~ i t a·· 'J u , ;, ,_ ':: t '· u e; . r 1 u, : ~: 1:' ;~; e a , e e...: ._. ._ e. L e , et...: _ 'l'-•1:' 1--! _ 1 • r: t1 e 1::! 'J .1 a, ·=' 1:' ~::. 1:' _ a • _ .. 
r.·---~·-· ;:.on C· ,:;. r..-,;:.ru-lf.t• .-. 1-l"ôf"tri 1 ô re·· c-1· c-twr•cr· d0 rr·lrl'"'l r--c•f'T·tC• c-e bn· c-al· t lü r· Pt,.,_-,t-,,.; C· r,"'r ' ! i :_ ! i ...... ':" i ·-· • u l 1 t '....1 ':f 1 ·-· - ,_1. ..... •.A • •..J • .._. ..,_. u 1 -;:: ,_. ,_ t! ""' • t-' .._, ...... . ..._. - .• ~ '-" .. u 1 L. \.J t ..._. ~ u 

+.:.·-·---. '""""''"· lü ,-,·,.lj·-·'r-· r.c:.c- rr•'e··u"'rJOIU1·r (1.-t"'Ql'"' t·r:t]c· QUü 1.::. torr10· aie- rt~r •erre l·lc-·- • __ : ! e. : ! ...... : ·=· ) ._. • ...., • a i ·=· ~· l_j ..... ! • v • .,~ . -1 '...i if'=· _ .._. . '-· .. c: •. _. ,.. '...J 1.. • ·' .._. 

rne t:ôtt.aJent_ evec: p1u~:ieurs de coup~: de pied et des insultes. A la suite de cette 
méthode. perie~: ceintures et par les tuyaux i1~: m'ont quasiment rms en croi;,: et 
,·.-.1 é.t-~ :::.+f;::..--t··IP. À Ill" h"tctr·· c·uc·rr-·rdJ·· -r 1.---ut 1- +I"IU"' 11 c-- pr!t"·~·t· hl"er c·ur j· ~c•-rc· _, a .. _. ,_e .... '- _ ..... _. _ ..... _., 1 ._.lj _ , ~· ·-·1-..l'=' 1 _. e 1 tltl .... e ,_.,. __ _...J._.. ._.!j ·~;:.Of_ • ..1 • 1 ._. 1::! t.; 1, f-'--· 

et. lai~::::a1t le tr-ec:e. Dens cet état. il~; m'ont è nouveeu ettaché des deur-: petlt.:: 
do1qt~: et de mor: ~;e:,.,:e è l'électri·cité et ont répété les questions que îei c:Hée~: 
c:i-dessu~: .Je sui~: touJours étonné~que je n'ai pe':: trouvé lô mort. Corr;me _ie 
n'éte1s pes évenolll_. il~: m'ont demandé d'ouvrir le tu:tuche et j'ei ouver-t_ le ttoucrte. 
11::: ont 1 ntroduit den~: le ttouche une met i ère étrangère et ô ce moment 1 e _i e rne 
~:u~~: évanoui ._ie ne me rappelle plus comttien de ternp~: je sui~; resté comme cela. 
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dépo:::it.ion. ,.Je ne l'e1 pes accepté. ,.Je leur ai dit que ni l'écriture .. ni la ~;igneture 
ne rn'apper-tena1ent. Tout de suite, ils m'ont exposé ô nouveau à le torture et 
cette torture e continué sens cesse pendent 7 JOurs. Le feit qu'ils nou~: 
Jôil1i~::=:eient de l'eau froid en nous suspendent de~: ma1ns était nommé comme le 

·t 
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:douche epres :te i"Orture. ~•Pendent ~uetr-€ jours, 'flous sommes :r-estés -.f,-ei rn-~ 4:11 
:pessé le~: 3 jours :de six ;derniers Jours perla iortur-e :Bt les 3 "demi ers jours pe: 
1es tr~itements.L-e -jour<Où_1eser.:ais;:déféré ;au~er.quet, j ~1-été "cemené '8U fo~er 
"de senté'Bt ilsm'ünt dormé unrepport inYenté.'Nous evons été déférés eu parqu::< 
et nout: avons été flbérh: sens nous _poser des questions. Le 26.01.1991 

-ADRESSE 
!loh Met·~_ 
602 Sic w· 26 

Sefik KISRAK 

~, 

:.. 
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ANNEXE n° 2 

RAPPORT DE RECHERCHE 

:12€ 'ZB septembre 1990, notre délégation, constituée de 40 personnes : le 

-groupe du Parti Socialiste {PS} avec son président, ILSEVER Ferit, au nom 

du Conseil général du Département de Diyarbakir du parti HEP, M. OZVERDI 

T:ahir, le président de l'Association des droits de l'hor11me de Diyarbakir, 

M. Hatip Dicle, le président de l'Association des droits de l'homme de 

Siirt, Zubeyir AYDAR, un groupe de syndicat de Petrol-Is de Botan, présidé 

par M. Teymur Ahmet, un groupe de l'Unité des char.bres des ingénieurs­

architectes de la Turqui (TMMOB), consititué de Mrs Bingom Esat, me~bre 

..du conseil de l'administration de la chambre des ingénieurs de génie civil, 

Gunestekin Salih, représentant de chambre des ingénieurs de mécanique de 

la région de Diyarbakir, Refik, membre du conseil de l'administration de la 

chambre des ingénieurs agricole de la région de Diyarbakir et Dr. Kahraman 

Lernal, représentant de 1 'association des droits de 1 'homme à Nusaybin, 

:.et oun nombre important de journalistes turcs et étrangers. 

Les résultats obtenus suite aux observations et témoignages des villageois 

montrent que dans la région de Botan, des opérations de non-mans lands 

persistent et que le peuple de la région subit des pressions accrues. 

Mme KARTAL Fatma, âgée de 30 ans, et son bébé logeant sous une tente, dans 

le village de Bahveren, située sur la route de Sirnak-Uludere, raconte 

"10 jours avant d'évacuer notre village, ils nous ont interdit de nourrir 

nos vaches, d'amener nos r.1alades voir le médecin en ville, de faire des 

provisions de nourritures. Ils ont forcé des femmes enceintes à dancer 

afin de leur faire faire une fausse couche. Ils nous interrogeaient sans 

cesse pour savoir si des "terroristes" venaient chez nous. Durant la nuit, 

ils tiraient sur nos maisons et le lendemain nous disaient 'regardez les 

terroristes sont venus ici et vous ne nous avez pas averti'. Les soldats 

nous 

des 

prenaient notre 

poulets etc ... et 

bois, nous demandaient sans cesse, du pain, des oeufs, 

lorsque nous refusions, ils répliquaient, outragés, 

'vous le donnez aux terroristes et pourquoi pas à nous' ". 

Daprës les inspections faites dans les tentes, situées dans le village 

de Balveren, en une heure, nous ·avons- rencontré 4 falili 11es qui fuyaient 

sur leur tracteur vers Sirnak. le nombre et lô vite~se de ces départs montrent 

l'i~portantce de l'émigration. Parmi eux, M; Gul Abdulaziz, âgé de 35, 

nous raconte " Je suis du village de Sariyaprak qui est rattaché à Pervari. 

Notre village comptait 60 foyers. La forêt et la verdure qui entouraient 

nos maisons ont été brQlées. 'Soit vous devenez protecteur de village, 

soit vous partez' nous disaient les soldats. Mais malgré toutes les menaces 

nous avons refusé leur proposition. Il y a encore beaucoup de soldats dans 

notre village. Nous avons été obligés de vendre nos bêtes à un très bas 

prix. Suite aux atroces pressions, une vingtaine de jeunes du village ont 



rejoint la guérilla. Nous savons que 5 d'entre-eux ont été tués, mais les 

-autorités refusent de nous rendre les corps." .Ces ·décl ar at ions résument 

~arfaitement la situation de la région. 

Sur la route Sirnak-Eruh, à une ~ingtaine ~e -km de Sirnak, à Melikedere, 

Coskun Mehmet, 65 ans, vivant sous une tente, nous disait ceci : "Depuis 

quatre ans les 200 familles, ici, sous ces tentes. Nous son~es environ 

1500 personnes. Nous avons, 1000 enfants dont 300 sont âgés entre 0 et 

3 ans. Nous sommes obligés de vivre dans ces conditiDns par n'importe quel 

temps, proie à la famine. C'est la pression des forces gouvernementales 

~ui nous a obligée à venir ici. Ils ont détruit nos maisons et nous ont 

"'torturé. J'ai été gardé à vue à 10 reprise. Et à chaque fois, on m'a bandé 

-les yeux -et -tortur-é. Ils nous demandaient d'être protecteur de v ill age 

et comme on refusait, i 1 s nous ont dépossédé de nos terres. -Nos uni tés 

d'installation aux~ districts de Xore Bizo, Destik, Xwedan, Ebasan, Bawa, 

Cindé, Torkiz, Dimilya, Serbest, Index, Dimdimo et Saro ont été complètement 

~étruites, voire rasées. Aucun dédomagement ne nous a été versé. Sauf après 

~uatre de poursuite, nous avons ~u obtenir une petite ~uantité de matériels 

de reconstruction. 

Nous vous demandons de faire savoir, a tout le monde, nos conditions de 

vie." 

Mme CEVIK Sariya, veuve avec 7 enfants à charge, vit sous une tente et 

nous crie ceci : "la sauvagerie est commise par les soldats et les protecteurs 

communément. Nous n'avons plus de vivres, ni d'abri. Notre maison et tout 

ce qui était à 1 'intérieur, ont été détruits. il ne nous reste que notre 

mule. Nos économies seront bientôt épuisées et ne nous restera plus rient." 

Le maire de Saridag, 54 ans, analyse un autre point du problème : "Depuis 

quatre ans, nous vivons sous des tentes, dans des conditions très défavorables 

Nous n'avons effectué aucun contrôle sanitaire. Les maux de gorges, les 

malaises provoquées par le froid sont les maladies les plus courantes. 

Ces derniers temps, la mortalité infantile a forternent progressé." En disant 

cela, le maire s'adressait à nos médecins qui ont fait le serment d'Hypocrate. 

Mr ISIK Abdullah du village de Torkazi, district de Saran : "Il y a deux 

mois .et demi o~ cela .. les gendarmes venant de Guneycan ont brûlé nos maisons 

et tous nos biens. Nos forêts et notre foin ont, également, été brûlés-. 

Près de 2 tonnes de fromage, appartenant à mon frère, Isik Ibrahim ont 

été saccagés. Nous vivons maintenant dans des tentes. Nous avons demandé 

des dom.ages-intérêts par l'intermédiaire du tribunal qui sont estir.1és 

à lOO millions de lire turque. Mais nous n'avons reçu aucune réponse". 

Disant cela, il exprimait la sauvagerie visant à détruire les moyens écono­

miques. 
Nous écoutons Demir Salih, âgé de 60 ans, ayant fui son village Sariyaprak 

à Pervari "Dans notre village vivait 60 foyers. Il y a deux mois, les 



soldats, venant du village de Dogan 

brûlé notre foin pour 1 'hiver, ainsi 

ont brûlé toute ma maison et près 

vidé le village, ils l'ont bombardé 

et les protecteurs des environs ont 

que nos jardins et notre blé. Ils 

de 90 ruches d'abeilles. Après avoir 

avec l'artillerie. Nous avons laissé 

~errière nous, près de 10.000 héctares de terre irriguable. En ce moment, 

conditions, sous des tentes. Nous avons près ~e ~JO ~sj~s qu1 :ont âgés 

de 0 à 3 ans et la maladie commence à les frapper. Nous avons un problème 

d'eau potable, très peu, et d'hygiène." 

Mr CEVIK Ibrahim, 95 ans, du village de Dereler, district de Sirnak, .., 

tient des propos très intéressants et s'adresse de Sirnak à Ankara et à 

"'toute l'humanité "Nous n'avions jamais été l'objet de telles pressions 

et maltraitements depuis que nous sommes installés sur notre terre ancestrale. 

12 demeures de notre village ont été totalement détruits. Il ne nous reste 

rien d'autre que 

de nous des 

enfants 

faire 

de nos 

reprenions notre 

l'inderdiction de 

nos vêtements. Nous étions 850 personnes et ils voulaient 

protecteurs de village. Nous leur Tépondions que la plupart 

étaient déjà au service militaire, voulaient-ils que nous 

service aussi, et nous refusions leur offre. Du fait de 

sortir le soir, on était obligé, pendant 5 ans, de faire 

nos besoins sur des papiers journaux. On ne pouvait même pas se rendre 

au masqué pour la prière du soir. Certains soirs, ils venaient rapper 2/3 

fois à nos portes et nous dérangaient. On en est arrivé à faire peur nos 

enfants en 

geries, i 1 

ils nous 

leur disant 'taisez-vous, il y a des gendarmes'. Après ces sauva­

ne nous reste plus rien à demander à l'Etat. De toute façon, 

ont fait les pires choses au monde. Je voudrais vous dire ceci 

pour terminer regardez-moi, je suis un vieux berger, je ne suis pas en 

mais si ceux comme Ozal, Akbulut état de donner une leçon à quiconque, 

et Aksu dirigent un tel Etat, moi, je peux en diriger 20. Nous n'avons 

peur de rien. Publiez exactement mes propos." 

Les membres de notre délégation ont décidé de publier les observations 

et les témoignages obtenus auprès des villageois et de les faire parvenir 

à l'opinion publique. 

1. Dans la région où 

appliquant toute force 

le mouvement de la guérilla est efficasse, en 

contre le peuple, la politique de non-mans 

land a été mtse- en· application; Autour· de cette politique~ •. on a visé 

à créer une région sans peuple, sans nature, bref une région désetique 

L'application de cette politique s'est traduit par la déstruction, 

par exemple à Sirnak, de 27 villages et 81 hameaux, pour avoir refuser 

de devenir protecteur de village. Parmi les villageois qui ont été 

obligés d'émigrer, les plus riches se sont installés dans les bidonville 

de Mersin, Adana, mais les pauvres se sont installés, dans les tentes, 
au long de la route Sirnak-Siirt. L'évacuation des villages dans 

les régions de Beytussebap, Uludere, Catak, Guclukonak, Eruh et Pervari 



se poursuit avec célérité. Il faut que tous les coupables et responsable 

de ces opérations sachent qu'ils ont ouvert une blessure à jamais 

,au coeur .de notre société. 
2. Notre délégation, au début du mois d'avril, a constaté la poursuite 

de 1 'accord entre le Président de la République, le Premier Ministre 

et les deux leaders des partis d'opposition sur la résolution du 

problème kurde. Le but de cet accord c'est d'écraser l'intermédiaire, 

c'est à dire le peuple, entre 1 'Etat et la guérilla. Aujourd'hui, 

l'application de la force contre le peuple se poursuit. 

3. Notre délégation a également constaté que l'évacuation des villages 

s'est accrue à partir du mois d'Août, durant la crise du Golfe. Le 

gouvernement poursuit sa politique en profitant de cette situation 

de confusion au Moyen-Orient, créée par les impérialistes. Nous· 

pouvons voir les résultats de la déclaration de la Turquie au Conseil 

de 1 'Europe, consernant la suspension des droits de 1 'homme dans 

les 13 provinces sous 1 'état d'urgence. En effet, dans la région 

une guerre a été déèlarée au peuple. Et la mort des villageois innocents 

~st devenue fait ordinaire. 
4. Les décrets de 1 'exil et de censure prenent, totalement, effet. 

Ainsi, la région vit une déportation totale. Sans rémunération, sans 

remboursement des dommages-intérets, le peuple, forcé à l'ér;ïigration, 

est obligé de stationner à Sirnak, Siirt, Cizre puis se dirige à 

1 'ouest. Dans la région qui est la premier arrêt, le taux de chômage 

augmente considérablement. En résumé, avec la force, l'émigration 

de l'Est vers 1 'Ouest se poursuit intensément. 

5. La presse turque a préféré se taire devant tout ce qui se passe 

actuellement. Les propriétaires des journaux et les écrivains ont 

tourné le dos au drame du peuple de la région. la presse quotidienne 

poursuit son aide à la classe dominante, COiilTle au mois d'Avril. Nous 

appelons les membres de la presse à leur devoir de résponsabilité 

historique. 

6. La Turquie 

la déclaration 

a mis quelques 

des droits de 

verrous sur certaines dispositions de 

l'enfant des Nation unis, dont elle 

est signataire depuis peu. En effet, cette dernière prévoit "le droit 

à la connaissance national;;; et internationale de l'enfant", "Les 

droits de 1 'homme, les libertés principales et 1 'éducation de l'identité 

nationale" et "le développement de la culture, la langue et la religion" 

qui correspondent aux articles 27, 29 et 30 dudite déclaration. 

En réalité, c'est le droit à la vie des enfants kurdes de Botan qui 

a été mis sous verrou par la Turquie. Sans abri et loin de toutes 

possibilités sanitaires des centaines d'enfants sont face à la mort. 

L'infection de gorge et des voies respiratoires, la mauvaise nourriture 

menace la santé de ces enfants. 



7. Notre délégation, tous les partis politique et les associations 

démocratiques nationales et internationales appellent les parlementaires 

et intellectuelles de notre pays à la solidarité avec le peuple de 

la région. Nous disons, venez et partagez le destin des villageois 

de Sirnak. Nous vous appelons à venir vivre une semaine, dix jours 

avec ce peuple exilé. Soutenez ce peuple qui se bat pour rester sur 

ses terres. 

8. Des villes comme Silopi, Cizre, Nusaybin, Kiziltepe qui étaient 

le siège du commerce sont devenues désetiques. Il est difficile de 

trouver un mot en turc qui explique cette situation. La charge de 

la crise du Golfe s'est pesée sur les départements, situés le long 

de la route de soie. Il faut récupérer les dommages et pertes avec 

un programne d'aide d'urgence. 

9. Notre délégation appelle la Croix Rouge et le Croissant Rouge, 

internationales à tendre la les associations d'aide nationale et 

main aux villageois de la région de Botan. On invite les membres 

des chambres des médecins et pharmaciens à fournir des médicaments 

et de lancer une compagne d'aide au sein de leur chambre. 

10. Ceux qui insistent sur 1 'utilisation de la force devant la question 

kurde ont déjà perdu 1 e peup 1 e. Maintenant, ils sont sur 1 e cherili n 

de "supprimer" le peuple qu'ils ont perdu. Aujourd'hui, les morts 
~ 

accidentés se sont multipliés, ainsi que le nombre des t~ntes situées 

autours des villes et villages, rasés. Si on ne prend pas de mesure, 

si l'on 

message 

n'organise 

de massacres 

pas une opposition démocratique, cela sera le 

totales. Nous invitons tout le monde, tous ceux 

qui se sentent être humain à se rappeler de sa réponsabilité et à 

combattre. 

30 Septembre 1990 

Siané --.J--
Ferit ILSEVER 
Secrétaire Général 
du Parti Socialiste 

Av. Zubeyir AYDAR 
Pré si dent d' I HO 
à Siirt 

Salih GUNESTEKIN 

Tahir ELVERDI 
Membre du Partt HEP 
à Diyarbakir 

Ahmet TEYMURTAS 
Président Petrol-Is 
à Batman 

Refik KARAKOC 

Hatip DICLE 
Président de 
l 'Ass. Des Droits 
de 1 'homme à Diyarbakir 

(IHD) 
Esat BINGOM 
Membre de li chambre 
des architectes à 
Diyarbakir 

Dr. Cemal KAHRAMAN 
Représentant des IHD 
à Nusaybin 


